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DES  ÉTATS  Généraux; 

D 1/  ROYAUME 
DE  N A V A R RE, 

AU  ROI. 


S I R E J . ' 

L ' ' , , 

E S Etats  Généraux  de  votre  Royaume 
de  Navarre  ont  dû  être  effrayés , comme  ceux  . 
du  Béarn , de  l’atteinte  portée  à leur  confti-, 
tution  & à leurs  droits  pax  la  forme'de  con^j 
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Tocîtîon  aux  Etats  Généraux  de  France  quî  ai 
été  annoncée  à Tun  & à l’autre  Pays , & par 
Fadreffe  des  Lettres  de  convocation  & des  Rè- 
glemens  y annexés,  au  Sénéchal  pu  à,fon  Lieu- 
tenant Général 

En  Navarre  comme  en  Béarn  , les  Etats 
Généraux  ont  de  tout  tems  exercé  les  droits 
de  la  Natioii;  leuls,  ils  ont  délibéré  fur  tout 
ce  qui  touchoit  l’intérêt  général  de  la  Na- 
varre. 

Là' Navarre;  comme  le  Béarn , a toujours 
eu  le  droit  d’offrir  à fes  Rois  des  dons  volon- 
taires, de  n’être  foumife  à ' d’autres  impôts^ 
que  ceux  qui  avoient  été  librement  confentis. 
par  fe^ Etats  Généraux,  de  ne  reconnoître; 
d’autres  Loix  que  celles  que  fes  Etats  Géné- 
raux ont  librement  délibérées  & acceptées 
de  ne  prêter  le  ferment  qu’elle  doit  à fes 
Rois , & de  ne  recevoir  le  leur,  que  par  l’or- 
gane de  fes  Etats  Généraux. 

Cette  Conftitution,  Sire  , eft  plus  ancienne 
que  la  Monarchie  Navarroife  ; & pendant 
plus  de  miHe  ans , tous  les  Rois  de  Navarre 
ont  juré  de  maintenir  & garder  religieufement 
cette  Conftitution. 

• Depuis  que  la  Navarre  a le  bonlieur  de 
vivre  fous  la  domination  des  Rois  de  France , 
elle  eft  demeurée , . bien  plus  inconteftablep 
ment  encore  que  le  Béarn,  Souveraineté  dif- 
tinÛe  & féparée  dü  Royaume  de  France.  Elle 
u’i  jamais  reconnu  l’Edit  d’Union  du  mois; 
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-^Ohohre  1610  ; elle  s’eft  au  contraire  ôp- 
pofée  à fon  exécution  ; elle  a demandé  qu’il 
fût  déclaré  nul  & non  avenu , parce  qu’il 
avoit  été  donné  fans  la  délibération  & le  con^ 
fentement  préalable  des  Etats  Généraux  dii 
Royaume  de  Na  varie  : Votre  Majèfté&  leé 
Rois  fes  prédéceffeurs  ont  toujours  joint  aü 
Titre  de  Rois  de  France,  celui  de  Rois, dé 
Navarre , & les  Armes  de  Navarre  à celles 
de  France.  Lés  Etats  de  Navarre  ont  toujours 
confervé  le  titre  d’Etats  Généraux  du  Royau- 
me de  Navarre. 

Louis  XIV  a convoqué  les  Etats  Géné- 
raux du  Royaume  de  France , deux  fois  eii 
1649  , une  fois  en  16^1.  Chaque  fois  il  a 
adrelTé  les  Lettres  de  convocation  aux  Etats 
Généraux  du  Royaume  de  Navarre  ; jamais 
au  Sénéchal  ni  à fon  Lieutenant.  Ce  furent 
les  Etats  -,  & non  la  Nation  entière  qui  déli- 
bérèrent fur  ces  trois  convocations. 

Et  lors  de  la  troifîème  convocation^ 
Louis  XlV  reconnut  formellement  que  les 
Etats  Généraux  de  Navarre  avoient  le  droit 
de  députer  ou  de  rte  pas  députer  aux  Etats 
Généraux  de  France.  11  les  invita  à députer  ; 
mais  feulement  pour  ne  pas  les  déf  obliger.  Il 
remit  à leur  difcrétion  den  ufer  comme  ils  le 
jugeroient  à propos, 

■ Les  lettres  de  convocation  qui  ont  été 
âdrelTées  à la  Navarre  , bleffent  les  droits  Sc 
la  cortûitutioii  de  ce  Royaume^ 
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. ..  I®.  En-  ce  q-u’elles  font  adi-elT^san 
clial  on  à fqn  Lieutenant , & noî);,aiix  Etats^ 
20.  ce  qu’elles  'cppellent  tonte  la  Na- 
tion à délibérer  lur  la  députation  \anx  Etats 
Généraux  de  France , tandis^  que  la  conftitu- 
tion  n’a  confié  le  droit  de  délibérer  fur  ton- 
tes les  afraites  du  Royaume  , qu’aux  Etats 
généraux,  de  Navarre  , vrais  & légitimes  Re- 
préfentans  de  la  Nation.  , , 

30.  En  cë  qu’elles  fuppofent  que  la  Nation, 
Navarroife  eft^  indifpenfablement  obligée  de 
'députer,  tandis  que  Louis  XIV  a reconnu 
qu’elle  ayoitie  droit  de  députer  ou  de  ne  pas 
députer.  -'  ^ , - 

40.  En  ce  qu’elles  quabdent  la  Navarre 
de.  Province  du  Royaume  de  France  ^ tandis 
que  la  Navarre,  n’a  jamais  rjcefîe  d’étre  un 
Royaume  diftinÛ  & féparé  : de  celui  de  France* 
50.  E.n  ce  qu’elles  enjoignent  â ,1a 'Na- 
varre de  donner  à fes  Députés  des  pouvoirs^ 
généraux  & fujffifans  pour  confentir  aux 
Etats  généraux  de  France  ^^  put  ce  qui  peut 
concerner  Les  befoins  de  ILEtat  ^ la  reforme  des: 
'abus  , détaplijfernent  d^uu  ordre  fixe  &, 
durable  dans  toutes  les  pqrdp  de  dadminifira-' 
tion  ; c’efl-à-dke  qu’elles  tendent, à foumet-^ 
tre  la  Navarre  aux  Délibérations:  des  Etats-; 
Généraux  de  France,  foit  pouf  .rimpot-^  foit 
pour  la  Légiflation,  foit  pou,r  rÀdminiilra-' 
tion  ; tandis  qu’elle  n’a  jamais  dépendu  pou?; 
fous  ces  objets  que  des  ^éfolutions  de  ks 
propres  Etats 'Généraux,  ’ 
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'Tels  font  les  motifs , Sire qin  ont ’ mf? 
les  Etats  Généraux  de  votre  Royaume  de’ 
Navarre  dans  la  nécefTité  de  déclarer  par  leur 
Arrêté  du  27  Mars  dernier , que  la  forme  de 
convocation  par  Bailliages  & Sénéchaujfées^ 
ejl , qîtant  à la  Navarre  , irrégulière  , 
gale  6*  anti'ConJlîîutionnelle  de  protejler 
Jolennelkmem  contre  toute  convocation  auxr 
. Etats  Généraux  de,  France  qui  ne  feroit  pas 
adreffie  aux  Etats  Généraux  de  Navarre  y 
ainji  que  contre  toute  députation  qui  ne  fer 
roit  pas  délibérée  & nommée  par  kjdits  Etats, 
Inftriiits  que  les  Etats  Généraux  du  Béarn 
avoient  envoyé  des  Députés  à Votre  Majefté 
pour  la  Supplier  de  retirer  ou  de  regarder 
comme  non  avenu  cette  forme  de  convoca-, 
tiôn,  raiTurés  d’avance  par  la -Déclaration 
que  Votre  Majefté  a faite , qu’elle  vouloir 
rendre  à tous  fes  Sujets  l’exercice  de  tous 
leurs  droits,  les  Etats  Généraux  de  votre 
Ro^^aume  de  Navarre  n’ont  pas  dû  craindre,^ 
Sire  que  l’intention  de  Votre  Majefté  fût 
de  violer  des  droits  que  fes  Auguftes  prédé- 
eeffeurs,  que  Louis  XIV  lui-même  avoient 
cru  devoir  refpefter.  Ils  ont  attendu  dans  un: 
P€ipe£i:ueux  ûlence  la  décifion  de  Votre  Ma- 
jefté fur  ‘ la  réclamation,  des 
Béarn. 

■ Leur  efpqirvu’a  pas  été  déçu.'  Votre 
Jefté,  Sire  ,‘.a  rendu  au  Béarn  fa  Conftitution 
& fes  droits  ; ’ & à Tes  Etats  le.  droit  exclufif 
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délibérer  fur  la  députation  cü  la  non  dé- 
putation aux  Etats  Généraux  de  France  , 6c 
fur  la  forme  de  cette  députation.  La  Na- 
varre dont  les  droits  font  au  moins  égaux  à 
ceux  du  Béarn  , n’obtiendra  pas  moins  de 
votre  Juftice. 

Elle  ofe  donc  vous  fupplier , Sire , de  faire 
pour  elle  ce  que  vous  avez  fait  pour  le  Béarn  ; 
de  retirer  les  Lettres  de  convocation  aux  Etats 
Généraux  de  France , dont  l’adreffe  parok 
deftinée  au  Sénéchal  de  Navarre  ou  à fon  Lieu-, 
tenant , de  n’adreffer  ces  Lettres  de  convoca-, 
tion  qu’aux  Etats  Généraux  de  votre  Royaume 
de  Navarre  , & d’en  approprier  la  forme , la 
fubftance  & les  conditions , à la  Conftitution 
& aux  Droits  & franchifes  de  la  Navarre. 

Quoique  le  Béarn  & la  Navarre  eulTent 
originairement  les  mêmes  Droits , il  y avoit 
foit  dans  la  Conftitution , foit , dans  les  abus 
qui  peuvent  l’avoir  altérée , des  différences 
qui  font  toutes  à l’avantage  de  la  Navarre. 

JO.  Les  Etats  de  Béarn  ne  font  compofés 
que  de  deux  Ordres.  Le  Clergé  & la  No- 
blefte  y font  confondus.  On  avoit  bien  per- 
fuadé  à Votre  Majefté  qu’il  en  étoit  de  même 
dans  la  Navarre  *,  mais  c’eft  une  erreur.  Le* 
Clergé  , la  Noblefîe  & le  Tiers-Etat  y font 
trois  Ordres  féparés. 

20.  En  Navarre,  comme  en  Béarn  , la 
repréfentation  du  Clergé  eft  parfaitement 
conforme  à ce.  qui  eft  prefcrit  par  la  Confti^ 
tution,  / 
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En  Navarre  bien  plus  qn’cfiEéarn  ^ 
Tordre  de  la  NoblelTe  eft  repréfenté  aux  Etats 
auffi  complètement  qiTil  peut  & doit  Têtre. 

40.  En  Béarn  , il  y a un  grand  nombre  de 
Communautés  qui  ne  concourent  pas  à la 
nomination  de  leurs  Repréfentans  aux  Etats. 
Dans  la  Navarre , il  n’y  en  a aucune  qui  n 
concoure  direftement  ou  indirectement. 

En  Béarn  , les  abus  ont  tellement  dé- 
gradé Torganifation  confÜtutionnelie  des  Etats^ 
qu’il  n’y  a pas  dans  le  Tiers  un  feul  membre 
qui  ait  été  librement  élu  par  1^  Communauté 
dont  il  fe  -dit  le  Repréfentant,  Dans  la  Na- 
varre au  contraire  ,•  s’il  y a des  abus , ils  font 
en  petit  nombre  & faciles  à détruire. 

La  Navarre  n’a  que  quatre  Villes  qui 
à leur  tête  des  Maires  & des  Lieutenans 
Maires , Députés  nés  & néceBaires  de  leurs 
Communautés  : Saint  - Jean  - Pied  - de  - Port , 
Saint-Palais , Garris  & Labaftide-Clairance. 
Ces  Maires  & Lieutenans  de  Maires  ne  font 
pas  titulaires  d’offices  5 mais  pourvus  de  {im- 
pies commiffîons. 
former  Tabus , aucun 
uance  à taire. 

Chacune  de  ces  Communautés  a 
piités  ; & la  ville  de  Saint-J ean-Pied-de-f 
eft  la  ieule  où  le  fécond  Député  n’étoit 
élu  parla  Communauté,  mais  feulement 
la  Municipalité. 

Votre 
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vouloir  bien  rendre  à ces  quatre  Commu- 
nautés le  droit  de  n’être  repréfentées  aux  Etats 
du  Royaume  de  Navarre  , que  par  des  Dé- 
putés qu’elles  auroient  librement  élus.  Cette 
feule  réforme  fuffit  pour  remédier  à tous  les 
abus , & pour  rétablir  la  repréientation  des 
trois  Ordres  auffi  conflitutionnelle  & auffi 
complète  qu’elle  doive  l’être. 

Cependant,  Sire,  fi  Votre  Majefté  croyoit , 
que  , pour  un  afte  auffi  folennel  que  celui 
d’une  députation  aux  Etats  Généraux  de 
France , tous  les  Ordres  des  Citoyens  doivent 
être  repréfentés  dans  une  égalité  numérique  ; 
fi  elle  croyoit  que  les  principes  qu’elle  a 
adoptés  pour  les  Provinces  du  Royaume  de 
France,  peuvent  être  appliqués  au  Royaum.e. 
de  Navarre , malgré  la  différence  qui  doit 
îiéceffairement  exifter  dans  les  qualités  & les 
pouvoirs  des  Députés  de  Tun  & de  l’autre 
Royaume  ; Votte  Majefté  trouvera  toujours 
dans  les  Etats  du  Royaume  de  Navarre , des 
difpofitions  à fe  conformer  à fes  vues , dans 
îe  cas  où  ils  fe  détermineroient  là  envoyer 
des  Députés  aux  Erats  Généraux  de  France. 

Mais  dans  ce  cas  auffi  , comme  il  s’agit 
d’une  dérogation  momentanée  à la  Conftitu- 
tion  des  Etats  de  Navarre , comme  la  forme 
de  cette  extenfion  de  repréfentation  propofée 
pour  le  Clergé  , dépend  dès  circonftan ces  lo- 
cales que  les  Etats  feuls  font  à portée  de  con- 
noître  , & dont  il  leur  feroit  impoffible  de 
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préfenter  dans  ce  moment  les  détails  â Votrâ 
Majefté;  elle  eft  très-humblement  fiippliée  de 
vouloir  accorder  aux  Etats  Généraux  de  Na- 
varre la  même  confiance  dont  elle  vient  d’ho- 
iiOTer  ceux  du  Béarn , & de  laifTer  à leurs  dé- 
libérations le  foin  de  déterminer  cette  exten- 
lion  de  repréfentations. 

Ils  croient  feulement  devoir  inftruire  Votre 
Majefté , que  la  repréfentation  conftitution- 
nelle  de  l’Ordre  du  Clergé  aux  Etats  du 
Royaume  de  Navarre , eft  compoféedes  Evê- 
ques de  Bayonne  & de  d’Acqs  & de  quatre 
Curés  de  l’un^  & de  l’autre  Diocèfe.  ' 

Votre  Majefté  a manifefté  un  autre  vœu 
pour  la- repréfentation  des  provinces  de  France 
aux  Etats  Généraux  convoqués  à Verfailles 
c’eft  que  le  Tiers-Etat  y ait  un  nombre  de 
Repréfentans  égal  à celui  des  deux  premiers 
Ordres  pris  enfemble;  Quoique  cette  égalité 
foit  abfolument  contraire  à l’organifation  éta- 
blie par  la  Conftitution  des  Etats  du  Royaume 
de  Navarre  ; néanmoins , dans  le  cas  où  lefd. 
Etats  fe  détermineroient  à envoyer'  des  Dé-^, 
putés  aux  _ Etats.  Généraux  du  Royaume  de 
France. ils  confentent  à déroger  , pour  cette 
occafîon  feulement , à leur  Conftitution , & à 
donner  au  Tiers  dans  les  Etats  Généraux  de 
France,  une  repréfentation  égale  à celle  des 
deux  premiers  Ordres. 

Et  attendu  qu’il  leroit  pofîîble  que  la  déci^ 
(ion  de  Votre  Majefté  ne  parvînt  pas  aux 
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Etats  Généraux  du  Royaume  de  NavaVré( 
avant  rexpiration  des  ïix  femaines,  terme  fixé 
pour  la  tenue  des  féances  del'dits  Etats , Votre 
Maiefté  eft  fuppüée  de  trouver  bon  qu’ils  at- 
tendent , fans  fe  clôturer , rarrivée  de  fes. 
Ordres, 

Telles  font,'  Sire,  les  très -humbles  8c 
très-refpeèlueufes  Remontrances  que  préfen- 
teiit  à V otre  Maj  efté. 

. . Ses  très- humblés  ^ très-fournis  ôt 
très-fidèles  Sujets  , les  Gens 
tenans  les  Etats  Généraux  du 
Royaume  de  Navarre^ 

^ E.  J.  Evêque  de  Bayonne, 
Commijfaire  du  Ckr^, 
Eliçagaray,  Prêtre  Majora 
Commljjairc  du  CLrgL 
Le  Marquis  de  Logras;, 
Commijjdirc  de  la  hl ohkjje^ 

Le  Marquis  dTsquille,  j 
Commijfaire  de  la  Noblejfe^  ^ 
POLVEREL^  - 

Commijfaire  de  la  Nohlejfe^ 
Fargue^ 

Commijfaire  du 
Martiche, 

Commijfàire  du  Tiers  - Ètai^ 
« Bayitaut, 

^ Commijfaire  dû  fiers  - Etat^ 
Â Saînt-Jean-Pied-de-Port  le  4 Avril  1789. 


